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Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’introduction de juges assesseurs en matière d’application des peines est particulièrement
critiquable, tant la matière est complexe. En effet l’individualisation de la peine au cours de son
exécution n’est pas une évidence que l’on peut apprécier en bon sens ou en simple logique. S’il est
de l’intérêt de la société que cet aménagement ait lieu car la lutte contre les sorties sèches rejoint la
lutte  contre  la  récidive  le  suivi  des  condamnés dont  la  peine  est  aménagée  requiert  métier  et
attention ; elle s’inscrit en outre dans la durée alors que le temps laissé aux citoyens assesseurs n’est
que de 8 jours par personne, par an, tous les 5 ans, ce qui est évidemment trop bref pour acquérir les
réflexes nécessaires à la réalisation de leurs missions.


